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Situation juridique

Le droit à la réduction (diminution) du prix d'achat constitue un des droits de l'acheteur, lorsque la chose remise présente un défaut (appelé «droit à la garantie légale»).

Afin que le droit à la réduction du prix d’achat puisse être exercé, le vendeur doit avoir livré à l’acheteur une chose défectueuse. Une chose est défectueuse lorsqu’elle présente un défaut physique ou est entachée d'un vice de droit, qui lui enlève soit sa valeur, soit son utilité prévue, ou qui la diminue dans une mesure notable, ou encore, lorsque une qualité promise manque. Le défaut doit avoir existé au moment de la remise de la chose, même s’il est constaté ultérieurement. Par contre, si une qualité de la chose vendue est promise à l’acheteur, le vendeur répond de son absence indépendamment de l’existence ou non d’un défaut. 

Lorsque la chose achetée présente un défaut essentiel ou qu’une qualité promise n’existe pas, l’acheteur a généralement la possibilité d'exiger soit une diminution du prix d’achat (droit à la réduction du prix) soit résilier le contrat de vente (action rédhibitoire) selon l’article 205 CO. Ce n’est que pour l’achat d’une chose fongible (p. ex. une chose fabriquée en série) que l’acheteur dispose également du droit de demander la livraison d’une chose du même genre en parfait état (art. 206, al. 1 CO). Par principe, l’acheteur ne dispose pas du droit à la réparation de la chose si ce droit n’a pas été stipulé dans le contrat. Dans la pratique, le vendeur a néanmoins le droit de procéder à la réparation de la chose s’il s’agit de défauts mineurs et facilement réparables. De plus, l’acheteur peut faire valoir des dommages-intérêts lorsqu’une faute est imputable au vendeur. 

Le droit à la réduction est à privilégier lorsque l’acheteur a l’intention de conserver la chose achetée. En invoquant le défaut, l’acheteur est en droit de ne plus verser la totalité du prix d’achat initialement convenu mais seulement un prix réduit. 

L’exemple suivant vous explique comment calculer la réduction:

Monsieur X achète un piano pour un montant de CHF 1000.--. La valeur commerciale (=prix courant sur le marché) de ce piano exempt de défaut, s’élève à CHF 1200.--. Un piano défectueux a été livré à Monsieur X. La valeur commerciale du piano défectueux s’élève à CHF 600.--.

1. Dans un premier temps, vous devez calculer la différence entre la valeur commerciale de la chose exempte de défaut et la valeur commerciale de la chose défectueuse.

Dans l'exemple cité ci-dessus: valeur commerciale du piano exempt de défaut CHF 1200.-- - valeur commerciale du piano défectueux CHF 600.-- = donc une réduction de 50%.  

2. Ce pourcentage de réduction est soustrait du prix d’achat convenu. 

Dans l'exemple cité ci-dessus: le prix s'élevait à CHF 1000.--, la réduction représente 50% = CHF 500.--; le prix d’achat doit être réduit de CHF 500.--. 

Réclamation pour défaut: un défaut matériel doit exister, qui fasse naître l'obligation de garantie légale du vendeur. De plus, l’objet de l’achat doit avoir été remis à l’acheteur. Enfin, après la réception de la chose achetée, l’acheteur doit en contrôler l’état aussitôt qu'il le peut d'après la marche habituelle des affaires et signaler les défauts au vendeur immédiatement après avoir vérifié la chose (avis des défauts). On apprécie la notion de "marche habituelle des affaires" au cas par cas, en fonction des circonstances, des usages de la branche, de la nature de la chose achetée et du type de défaut. Afin de disposer d'une preuve, l'avis des défauts doit être remis par écrit (courrier recommandé). En règle générale, les défauts reconnaissables doivent faire l’objet d’une réclamation sous 2 à 3 jours après la remise de la chose achetée; les défauts cachés doivent faire l’objet d’une réclamation sous 2 à 3 jours après leur constatation. Tout avis omis ou tardif a généralement pour conséquence que la chose achetée est réputée acceptée, ce qui s’accompagne de la perte des droits à la garantie légale. 

Indication: Les parties peuvent modifier ou exclure les droits à la garantie légale dans le contrat. Une clause concernant la garantie / la réparation ou le remplacement de la chose est usuelle.

Procédé
L'avis des défauts, ainsi que le droit à la réduction du prix, n'est pas soumis aux exigences d'une forme particulière. Pour des raisons de preuve, nous vous recommandons toutefois l'usage de la forme écrite et l'envoi de votre courrier par lettre recommandée. Si l’acheteur devait déjà avoir versé la totalité du prix d’achat, il peut alors exiger du vendeur le remboursement de la différence entre le prix initial et le prix réduit. Dans le cas où le vendeur refuse, l’acheteur doit exercer le droit à la réduction du prix dans un délai de deux ans dès la livraison de la chose achetée (article 210 CO).
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Recommandé

Monsieur

François Modèle
Rue Modèle 12 
6008 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Réduction du prix d'achat

Monsieur,

Le ______ (date), j'ai acheté dans votre magasin un canapé de la marque ______ et du modèle ______ [indication: prière de remplacer l’espace libre par l’objet acheté]. Comme j’ai pu le remarquer de suite lors de la livraison, la housse du canapé est particulièrement tachée à certains endroits.

Je refuse d’accepter ce défaut et vous demande de réduire le prix d’achat à hauteur de CHF______. Par conséquent, je vous remercie d'avance de bien vouloir me rembourser d'ici au ______ , dernier délai, le montant de CHF ______, correspondant à la différence entre le prix payé et le prix réduit. 

Mes coordonnées bancaires sont les suivantes: compte n°:_________, auprès de la banque_________.

Dans l'intervalle, je vous prie de recevoir, Monsieur, mes salutations distinguées.

Paula Modèle


